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Les soins non
conventionnels
cherchent leur place
Un colloque sur les «médecines complémentaires

et alternatives» s’est tenu au ministère de la Santé.

DAMIEN MASCRET # (âdmascret

SANTÉ Faut-il parler de médecine com

plémentaire ou de médecine alternative ?

Un rien provocateurs, les organisateurs

du premier colloque national sur le sujet

qui se tenait lundi au ministère de la Santé

avaient repris le titre de leur ouvrage sor

ti le mois dernier Médecines complémen

taires et alternatives, pour ou contre ?

(éditions Michalon). Provocateur car

pour l’Académie de médecine, au moins

depuis 2013 : « Iln’y a qu’une seule méde

cine, la médecine scientifique», selon

l’expression du Pr Daniel Bontoux. Quant

à la terminologie officielle, retenue par le

ministère de la Santé, c’est celle de « pra

tiques de soins non conventionnelles »,

(PSNC) tant qu’elles n’ont pas obtenu de

validation scientifique.

« Leur point commun est qu’elles ne sont

ni reconnues, sur le plan scientifique, par la

médecine conventionnelle, ni enseignées

au cours de la formation initiale des pro

fessionnels de santé », lit-on sur le site du

ministère, à côté de fiches d’informations

pour une petite dizaine d’entre elles, de

l’hypnose à l’auriculothérapie en passant

par l’acupuncture. « On distingue 3 caté

gories de pratiques», explique Juliette

Cahen, qui dirige depuis dix ans le groupe

d’appui technique sur les PNC en santé à

la Direction générale de la santé (DGS).

Mme Cahen pointe « d’abord les pratiques

dangereuses, comme le décodage biologi

que, en raison des risques d’emprise men

tale ou de dérive sectaire, ou encore le jeû

ne ; ensuite celles qui ne comportent pas de

risques particuliers mais n’ont pas montré

leur bénéfice, par exemple l’ostéopathie ou

l’auriculothérapie ; enfin celles qui ont

montré leur intérêt dans certaines indica

tions, l’hypnose ou l’acupuncture notam

ment ». Autrement dit, il ne faut pas tout

loger à la même enseigne.

« Les MCA regroupent des pratiques qui

n’ont rien à voir les unes avec les autres »,

explique Caroline Barry, ingénieur de re

cherche à l’Inserm, tout en soulignant

que « certaines se sont engagées depuis

longtemps dans un processus scientifi

que ». Elle réfute l’argument selon lequel

toutes les pratiques ne seraient pas éva

luables dans le cadre de la méthode

scientifique. « Au contraire, explique-t-

elle, les essais cliniques randomisés sont

intéressants pour les MCA, car le fonde

ment ce sont les statistiques pas l’a priori

biologique. »

« Nos pratiques sont parfois

dans l'impasse »

« Croyance ou science ? » lance Véroni

que Suissa (université Paris 8), docteur en

psychologie, coorganisatrice du colloque

avec le sociologue Serge Guérin et le

chirurgien Philippe Denormandie. « À un

moment donné il faut ouvrir nos chakras,

ose ce dernier, et réinterroger nos prati

ques qui sont parfois dans l’impasse. »

Ne serait-ce qu’au nom du pragmatis

me. En janvier dernier, un sondage Odo-

xa pour Nehs, Orange et l’Asip-Santé,

montrait que 68 % des Français et 66 %

des professionnels de santé reconnais

saient des vertus bénéfiques aux PSNC.

« Peut-être que ce sont des croyances, des

convictions, mais d’un point de vue de so

ciété, ça existe », observe Serge Guérin.

Avec les risques de dérapages à la clé

voire un véritable risque de perte de

chances lorsqu’un malade abandonne

son traitement conventionnel au profit

d’une méthode séduisante mais non vali

dée. « Plus d’un tiers des affaires traitées à

la Mission interministérielle de vigilance et

de lutte contre les dérives sectaires (Mivi-

ludes), concernent la santé ou le bien-

être », explique le conseiller santé Samir

Khalfaoui. « Mais il est vrai qu’à la Mivi-

ludes nous voyons surtout le côté sombre

de ces pratiques, concède-t-il, le propre

de ces méthodes est souvent de proposer

une explication simple à des processus

complexes, par exemple expliquer le can

cer par la culpabilité. »

Conclusion du député Jean-Michel

Mis : « Ilfaut réguler et fixer un cadre pour

ces pratiques, tout en restant ouvert sur

l’expérimentation. » Un délicat « en

même temps».  


